Soyons raisonnables, demandons l’impossible.

Quelques réflexions à propos d’un possible régime raisonnable de négociation collective

Christian THUDEROZ  (Centre des Humanités – INSA de Lyon)
UN. Pourquoi faudrait-il envisager « un régime raisonnable de négociation collective » ?

Réponse : Parce que c’est écrit dans l’appel à contributions…

Mais surtout : parce que c’est la suite logique du raisonnement de John Commons sur un « reasonable capitalism » qu’il convient d’imaginer et de construire, compte tenu de sa nature non immédiatement et intrinsèquement « raisonnable »… Il faut donc l’encadrer par des règles et des institutions, ou le dynamiser par des actions collectives, celles-ci permettant alors aux individus de mieux réaliser leur projet individuel de vie…

DEUX. Quels sont ou seraient les objectifs d’un tel « régime raisonnable de négociation collective » ?

Nous gloserons ici à propos des objectifs suivants : hausser les sécurités individuelles et collectives ; réduire les asymétries entre acteurs sociaux ; minorer les effets pervers de l’intervention étatique, souvent aveugle et inefficace ; doter les rapports de travail de mécanismes de résolution de conflits et de régulation sociale efficaces et appropriés ; élaborer une régulation conjointe, susceptible de faire tenir ensemble des régulations antagoniques, sur des sujets précis et compte tenu des nécessités ; permettre les expérimentations sociales ; permettre aux acteurs de se projeter « dans une futurité significative commune » (cf. la définition même du terme de compromis, cum promissus : les individus s’accordent sur des promesses d’action)

TROIS. Que veut dire le mot « raisonnable » dans l’expression « régime raisonnable de négociation collective » ?

Ici, nous gloserons sur : un régime fondé sur la Raison (et non sur la force, ou sur le hasard, ou sur l’action de Dieu ou de ses saints, ou sur la raison d’Etat…) ; donc doté d’un mécanisme de décision argumentée, rationnellement procédural, respectueux des acteurs, mêmes invisibles (les générations futures) ou non présents dans les négociations) ; soucieux d’éviter les externalités négatives des clauses négociées ; et fondé sur une certaine éthique et sur une bonne foi (codifiée). 

QUATRE. Quels sont alors les mécanismes à envisager/créer/implanter pour que ce régime de négociation collective soit vraiment « raisonnable » ? 

Nous commenterons ici quelques dispositifs qui nous semblent correspondre à un régime raisonnable de négociation, à savoir : la formation des négociateurs aux techniques de négociation raisonnée, centrée sur les intérêts ; leur sensibilisation aux techniques de PTA, Perspective Taking Ability, et à l’adoption d’un « point de vue de nulle part ; leur attention à n’oublier aucun scénario possible et à savoir examiner avec bienveillance la pertinence de tous ceux proposés par d’autres individus ; l’adoption d’une « méthode de négociation » qui puisse  « harmoniser les contraires » (dépersonnaliser les sujets en débat et, en même temps, les singulariser ; se soucier des personnes et se distancier des personnes ; savoir abandonner une prétention, tout en sachant rester ferme sur ses prétentions, etc.) ; l’expérimentation de divers scénarios possibles, sans les rendre irréversibles ; le souci d’une adéquate « composition du collectif » ; l’adoption de règles de délibération et de décision négociée : transparentes, retraçables, connues, etc. ; un encadrement normatif approprié ; la recommandation aux négociateurs d’ adopter autant que faire se peut les lois du « meilleur argument » et du « meilleur ajustement » ; la mobilisation d’un « spectateur équitable » qui puisse conseiller les parties et les aider à cheminer vers un « accord raisonnable », en jetant, avec lui (et avec chaque négociateur), un « voile d’ignorance » sur le problème à régler par la négociation ; la priorité du Juste sur le Bien. 
